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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

1 PREAMBULE 

Le projet de réorganisation de la Protection civile vaudoise a débuté en 2007 sous la dénomina-

tion « projet AGILE ».  

Les exécutifs des ORPC des régions de Cossonay, Morges, Nyon, Aubonne-Rolle et Gros-de-

Vaud ont décidé d’anticiper la réorganisation territoriale, avant l’élaboration de la nouvelle loi.  

Les comités susmentionnés ont souhaité ensemble être proactifs en s’organisant avant que la loi 

oblige à le faire. Ceci permet, entre autres, de régler le point particulièrement important des res-

sources humaines, en les réaffectant d’entente entre nos régions. La réorganisation n’est que ter-

ritoriale et ne remet pas en question l’analyse nécessaire du futur projet de loi. 

La réorganisation ne s’oppose pas aux réponses données par les associations de communes à la 

consultation de 2010. Citons ainsi la réponse de l’AdCV : « Le nouveau découpage des ORPC en 

dix secteurs est adéquat. Le renforcement et le regroupement des effectifs administratifs et hiérar-

chique est judicieux et le « collage » correspond à l’organisation politique. » De même, l’UCV 

apportait la réponse suivante : « Si le recoupement en 10 régions se superposant aux  

10 districts est tout à fait admis, en revanche la création de 4 zones est refusée. » 

Le projet de loi sera prochainement présenté au Grand Conseil. Il a été précédemment retenu pour 

éviter que viennent en même temps les réorganisations du « Service défense incendie et de se-

cours (SDIS), de la Police Région Morges (PRM) et de l'Organisation Régionale de la Protection 

Civile (ORPC) ».  

Après consultation, le Service de la Sécurité Civile et Militaire du Canton de Vaud (SSCM), nous 

a donné l’autorisation de procéder à cette réorganisation et d'encourager les régions à se confor-

mer au nouveau découpage des districts. Les actuelles 21 régions de protection civile seront ainsi 

ramenées à 10, correspondant géographiquement auxdits districts. 

Dans les faits, les organisations régionales ne subissent qu’un changement dans leur périmètre 

d’action, puisqu’il s’agit de ramener les différentes organisations selon le nouveau découpage des 

districts DECTER (découpage territorial). 

Chaque région disposera de la personnalité juridique. La Direction du projet préconise de conser-

ver la structure actuelle, composée d’une Assemblée régionale, comme organe délibérant, et d’un 

Comité directeur, en tant qu’organe d’exécution. 

Sur le plan opérationnel, chaque organisation régionale est dirigée par un Commandant, qui dis-

pose d’un Etat-major et d’un secrétariat. Il est responsable de toutes les mesures de protection ci-

vile applicables à sa région, dont il informe son Comité directeur. Dans le cadre légal défini par 

les Autorités cantonales, la région détermine ses infrastructures administratives et logistiques. 

Ainsi, pour notre district, il s’agit de valider la venue de trente-quatre nouvelles communes dans 

notre organisation. Ces trente-quatre communes sont issues des régions d’Aubonne-Rolle et de 

Cossonay, dont les organisations seront dissoutes au 31 décembre 2012. 
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2 NOUVEAU DECOUPAGE DE LA PROTECTION CIVILE DU DISTRICT DE MORGES 

Avec la dissolution des  régions d’Aubonne-Rolle et de Cossonay, la région de Morges passera, 

dès le 1
er
 janvier 2013, de 28 communes actuellement, aux 62 communes du district (selon la liste 

figurant sous le point 5). 

3 FINANCEMENT 

L’exercice comptable de 2010, des ORPC concernées, a été bouclé avec un coût par habitant sui-

vant : ORPC Aubonne-Rolle = CHF 17.70, ORPC  Cossonay = CHF 18.31, ORPC Morges =  

CHF 18.24.  Il est à remarquer la très faible différence (3.4 %) entre les régions, ce qui rend 

d'autant plus facile la création d'une organisation unique. 

Le tableau ci-après montre l'évolution du coût réel par habitant de 2009 à 2011(participation du 

fonds cantonal comprise) et du budget estimé de 2009  à 2013. 

 

 

Année

Nbre de 

communes Nbre hab.

Fonds 

Vaud en 

CHF

Coût réel 

annuel en CHF

Participation 

fonds vaud en CHF

Coût annuel 

en CHF

Budget 

annuel/hab. 

en CHF

Coût/hab. 

en CHF

2009 31 47'397 2.50 727'879.60 118'492.50 846'372.10 18.97 17.86

2010 31 47'728 2.50 751'274.75 119'320.00 870'594.75 18.58 18.24

2011 31 48'358 2.50 741'653.00 120'895.00 862'548.00 18.71 17.84

2012 28 ~49'000 2.50 18.84

2013 62 ~74'000 19.94
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Une projection (première évaluation) du coût par habitant nous donne un résultat de CHF 19.94, 

ceci dès 2013. Cette augmentation est notamment due à l’achat de 4 véhicules ainsi qu’à une in-

demnisation des personnes de piquet, décisions qui ont été prises par l’ORPC de Morges actuelle, 

avant la nouvelle réorganisation. 

Il est à préciser que le montant du coût/habitant restera en main des communes, via le CODIR et 

les membres de l’Assemblée régionale. 

D’un point de vue opérationnel, chaque commune payera sa part à l’Organisation Régionale de la 

Protection Civile de Morges, définie selon le budget voté par l’Assemblée régionale. Au boucle-

ment annuel, un décompte rectificatif sera établi sur la base du coût réel.  

4 NOUVELLE CONVENTION 

4.1 Modifications 

De par ce nouveau découpage, correspondant à l’actuel territoire du district de Morges, la con-

vention de l’ORPC de Morges à l’organisation de Protection Civile, approuvée par le Conseil 

d’Etat du Canton de Vaud, le 11 septembre 1997, et entrée en vigueur immédiatement, doit être 

modifiée en conséquence. 

Les modifications sont mineures (exemple : convention entre les communes du district de 

Morges, ajout des nouvelles communes). Cependant, elles doivent faire l’objet d’une approba-

tion par les Conseils communaux/généraux de chaque commune faisant partie de l’organisation. 

Cette convention a reçu l’approbation du Service juridique du SSCM (Service de la Sécurité Ci-

vile et Militaire) et elle est basée sur celle en vigueur pour la région de Morges et a été actuali-

sée par l'intégration de l’ensemble des communes du district de Morges. 

La mise en vigueur de la nouvelle convention annule et remplace toute forme de regroupement 

de protection civile qui aurait été mis en place antérieurement par les communes signataires  

(art 26). 

4.2 Répartition des membres de l'Assemblée régionale 

L'article 8 stipule que chaque délégué dispose d'une voix par mille habitants ou par fraction de 

mille habitants, mais au maximum de quinze voix. 

La Municipalité regrette que le projet de convention proposé par les comités de direction de la 

PCi n’ait pas fait l’objet d’une consultation préalable plus approfondie auprès des communes. 

En effet, elle se doit de constater que ledit article n’a pas repris les mêmes critères que ceux éla-

borés lors de la mise en place du Service défense incendie et de secours (SDIS).  

La Municipalité est d’avis qu’une voix par 500 habitants est plus représentative et démocratique 

et que le plafonnement à 15 voix introduit une limitation qui n’a pas lieu d’être. C'est pourquoi, 

elle estime que la convention s’éloigne trop du principe « un citoyen/une voix ».  

En conséquence, le CODIR de la PCi a confirmé à la Municipalité qu'il pourra soumettre sa  

proposition à l'ordre du jour de la première Assemblée générale régionale (nouvelle région). 

Malgré la teneur de cet article, la Municipalité juge qu’une régionalisation de cette tâche est tout 

de même souhaitable. 

Ci-après le tableau du nombre de voix par commune : 

Commune Nbre hab. 

Voix par 

1'000 hb 

Aclens  472 1 

Allaman   399 1 

Apples  1'257 2 

La Sarraz 2'168 3 

Lavigny 815 1 

L’Isle                                                   975 1 

Lonay 2'442 3 

Lully 784 1 

Lussy-sur-Morges 593 1 
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Aubonne 2'928 3 

Ballens 436 1 

Berolle 282 1 

Bière 1'477 2 

Bougy-Villars 444 1 

Bremblens 479 1 

Buchillon 613 1 

Bussy-Chardonney 375 1 

Chavannes-le-Veyron 120 1 

Chevilly 247 1 

Chigny 322 1 

Clarmont 138 1 

Cossonay 3'324 4 

Cottens 435 1 

Cuarnens 378 1 

Denens 658 1 

Denges 1'582 2 

Dizy 218 1 

Echandens 2'191 3 

Echichens 2'382 3 

Eclépens 994 1 

Etoy 2'810 3 

Féchy 772 1 

Ferreyres                                           295 1 

Gimel 1'760 2 

Gollion 626 1 

Grancy 385 1 

La Chaux 420 1 
 

Mauraz 54 1 

Moiry 261 1 

Mollens 278 1 

Montherod 539 1 

Mont-la-Ville 343 1 

Montricher 821 1 

Morges 14'463 

15 

(14.86%) 

Orny 368 1 

Pampigny 990 1 

Pompaples 765 1 

Préverenges 4'923 5 

Reverolle 345 1 

Romanel-sur-Morges 469 1 

Saint-Livres 603 1 

Saint-Oyens 310 1 

Saint-Prex 5'103 6 

Saubraz 345 1 

Senarclens 399 1 

Sévery 217 1 

Tolochenaz 1'717 2 

Vaux-sur-Morges 169 1 

Villars-sous-Yens 584 1 

Vufflens-le-Château 780 1 

Vullierens 415 1 

Yens 1'065 2 

Total 73'322 106 
 

Il est important de relever que la convention actuellement en vigueur stipule à l'article 4 :  

La délégation de chaque commune est composée d'un délégué. Il dispose d'une voix par tranche 

de 1'000 habitants et fraction supérieure. Toutefois, le nombre de voix par commune est limité à 
10. 

5 AVANTAGES 

Cette nouvelle régionalisation permettra, avec un bassin de 73'322 habitants, d’augmenter son 

« bataillon »  en terme d’effectifs (cadres et astreints) et ainsi de mieux répondre aux grands évé-

nements, tout en répondant à ses obligations légales LVPCi, RSV 520.11/RS 520.11. 

La « fusion » de ces trois entités devrait également permettre de trouver des économies au niveau 

de l'organisation administrative et ainsi permettre de contenir les coûts à moyen terme. 

 

 

 



PREAVIS N° 30/6.12 

 
 

 

page 7/7 

6 CONCLUSION 

Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 

vouloir voter les conclusions suivantes : 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 

§ vu le préavis de la Municipalité, 

§ après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de l'étude de cet objet, 

§ considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 

décide : 

1. d’autoriser la Municipalité à adhérer à la nouvelle Organisation Régionale la Protection Civile 

de Morges (ORPC) ; 

2. d’accepter la convention de la nouvelle Organisation Régionale de Morges, dont un exem-

plaire est joint au présent préavis. 

 

 

Adopté par la Municipalité dans sa séance du 18 juin 2012. 

 

 

la syndique le secrétaire 

Nuria Gorrite Giancarlo Stella 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe : convention 
















